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MESDAMES, MESSIEURS,

L'examen du secteur Santé puhlique ct
Famille du budget des affaires culturelles de la
communauté culturelle française de l'année bud-
gétaire 1979 a commencé dCV:1t1tvotre COl1unis-
sion de la Politique générale le 3 lnai; il s'est
poursuivi le 31 mai ct a été terminé le
12 juin ]979 (').

Il est peut-être utile de rappcJcr que le pou-
voir budgétaire du Conseil culturel relève dt'
l'article 59bis de la Constitution.

Si l'essentiel des crédits accordés par le
Conseil culturel sont inscrits au secteur Culture
française du budget des affaires culturelles, des
crédits culturels figurent également dans d'au-
tres secteurs budgétaires qui relèvent également
de notre Conseil: c'est le cas de l'Agriculture,
de l'Enseignement, des Classes nlOy~nncs, des
Affaires économiques, de la Santé publique, des
Communications.

Au premier stade, Je Parl~mellt national -
sur proposition du gouvernement - fixe le
crédit global, c'est-à-dire le montant tota] des
crédits, qui est mis Ù la disposition de chaque
Conseil culturel.

La répartition des crédits eJltre les Commu-
nautés est fixée par rapport aux besoins consta-
tés. Mais ce critère n'est pas applicable en
tOutes matières: lorsqu'il ne l'est pas, des dota-
tions égales pour les CO!lscil~ culturels sont
établies. C'est le cas de la radio-télévision, qui
représente plus de 50 p.c. des cr~dits demandés
pour le secteur « Culture française ".

Au deuxième stade, le Conseil culturel rè:gle
par décret j'affectation de cc ctédit global par
ventilation du montant vers les secteurs de la
politique culturelle qu'il entend suivre
beaux-arts, enseignement, jeunesse et éducation
permanente, sports, RTBF, coopération inter-
nationale.

En ce qui concerne l'agglomération bruxel-
loise, le Parlement national détermine dans le
cadre du crédit global a1Joué au Conseil, la
quotité qui doit être cons;lCrœ au développe-
ment de la culture française sur le territoire de
Bruxelles-capitale. Il s'agit d'un minimum que le
Conseil culturel peut 3ugmenter.

En application des disposition de notre règle-
ment, la procédure suivante a donc été suivie :
après une première discussion g~nérale, le 3 mai,
et conformément aux articles 49 à 52 du règle-
ment d'ordre intérieur du Conseil culturel, votre
commission a envoyé les artic1es de ce secteur
aux commissions spécia1isées compétentes.

Dès que celles-ci eurent
votre commission a repris

transm is leurs a vis,
ses travaux.
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C'est pourquoi le présent rapport comprend
trois parties:

1. Discussion générale préliminaire et envOl
en commissions spécialisées;

2. Reprise de la discussion en commission
de la Politique générale et votes;

.1. Approbation du rapport.

T. Discussion générale
ct envoi en commissions spécialisées

Le président a proposé aux commissaires
l'envoi immédiat en cOlllmissions spécialisées
des articles budgétaires qui les concernent selon
la répartitioll suivante:

R..élJartitÙm du secteur Santé publique et
FarniI/c entre les diverses commissions spécia-
lisées .-

- Commission de l'Enseignement:
Titre l, partie l : Enseignement, section 31 :

S.l1lté publique.

- Commission de la Jeunesse et de l'Educa-
tion permanente:

Partie 1, partie Il :
section ,)2 : Sallf(~

Famille.

lïtre 1I, partie 11 : Education permanente,
.'il'ctlon 32 : Santl' publique.

La commissioll adopte cette répartition à
l'unanimité des membres présents et décide
l'envoi en commissions spécialisées des Par-
ties 1 et 11.

Education permanente,
publique, section .1.1 :

Plus personne ne demandant la parole au
sujet du secteur Santé publique et Famille, la
discussion générale est close.

IL Reprise de la discussion
en commission de la Politique générale

Amendcments présentés par l'Exécutif de la
Comnlunauté française au secteur Santé publi-
que et Famille - Partie" - Section 32 -
Sante puhlique et Section 33 - ramille. (Cf.
doc. 4-V (S.E. ] 979) 0" 2.)

(') Ont participt~ aux traV,H!X LIe h commission:
,\iIJ'vL Pa que (présidcnt), Clerfayt, Dulac, Herman,

l,agassc, Lallemand, Leclercq, le Hardy de Beaulicu,
Liénard, :t\hrchal, r-.1orlbnt, ;vforeall, Mme Pétry,
1\1!\1. Reillacle ;\1., Scokacrr, Wauthy et Delpérée
(r;lpp()rtcllr:'

Ont assisté aux séances.
Le rninisrre de la Communauté française, le ministre

de ]'Education nationale, le secrétaire d'Etat à la Com-
munauté française, les représentants de ces ministres,
!\'1mes Dinant, Rycklllans-Corin, M:t\1. Féaux, Flagothier
et L('vaux.



Les amendements à ce secteur (articles 12.41,
12.47 et 33.45), sont justifiés par le ministre
par analogie avec les amendements présentés au
budget de 1978 et poursuivant le même objectif.

En effet, ces transferts visent à permcttre
à la Commission française de b Culture d'as-
surer die-même la réalisation des objectifs ini-
tialement prévus par les affectations hudgétaires
du projet de décret.

A cet égard, un membre demande si la poli~
tique d'éducation sanitaire à Bruxelles sera en-
core bien menée.

Le ministre de la Communauté française lui
répond que les amendements visant à réduire
les sommes destinées à cette politique à Bru-
xelles au secteur Santé publique et famille ne
signifient pas que cette politique sera inexis-
tante à Bruxelles mais qu'elle scra dorénavant
assurée par la Commission française de la Cul-
ture de l'agglomération de Bruxelles.

Votes sur les amendements

Les amendements du secteur Santé rublique
et Famille - Partie II - Section 32 - Santé
publique et Section 33 - Famille, sont adoptés
à l'unanimité des membres présents, en appJi-
cation de l'article 17, § 1er, du règlement d'or-
dre intérieur.

Avis de fa commission de l'Enseignement

Cet avis ne donne lieu à aucune observation
de la part des membres de la commission (cf.
avis en annexe au rapport sur le secteur Cul-
ture française - Annexe n(>3).

Votes sur les articles de la Partie l - En~
seignement - Section 31 - Santé publique.

33.384- E. G.

Les articles et l'ensemble de la Partie 1 -
Section 31 - Enseignement - sont adoptés à
l'unanimité des membres présents, en applica-
tion de l'article 17, § 1er, du règlement d'ordre
intérieur.

Avis de la commission de la jeunesse et de
l'Education permanente

Cet avis ne donne lieu à aucune observa-
tion de la part des membres de la commission
(cf. aVÎs en annexe au rapport sur le secteur
Culture fran'faisc - Annexe n') 5).

Votes sur la Partie II - Education perma-
nente - Sections 32 et 33

Les articles et l'ensemble de la Partie II -
Education permanente - Sections 32 et 33
tels qu'amendés sont adoptés à l'unanimité
des membres présents, en application de l'ar-
ticle 17, § l~r, du règlement d'ordre intérieur.

Votes sur les articles et sur l'ensemble
du secteur Santé publique et Famille

Les articles et l'ensemble du secteur Santé
publique et Famille du budget des Affaires cul-
turelles de la Communauté culturelle française
de l'année budgétaire 1979, tels qu'amendés
sont adoptés à l'unanimité des membres pré-
sents en application de l'article 17, § 1Pl",du
règlement d'ordre intérieur.

III. Approbation du rapport

Le présent rapport est adopté à l'unanimité
des membres présents, en date du 12 juin 1979.

Le Rapporteur,

A. DELPEREE.

Le Président,

G. PAQUE.
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